

Contribution d’ERDF aux travaux concernant la V4 des règles RE

Concertation pilotée par RTE dans le cadre de la CAM

Modalités d’entrée et sortie de périmètre des sites en obligation d’achat

(<36 kVA)

Problématique soulevée par les sites photovoltaïques

Simplification dans le cas des contrats obligation d’achat

Il s’agit du cas des petits producteurs (<36kVA) bénéficiant d’un contrat en obligation d’achat conclu après la loi du 10 février 2000. Dans ce cas le producteur doit conclure 2 contrats, un pour la vente de sa production avec l’acheteur et un pour l’accès au réseau avec le GRD (Contrat de Raccordement, d’Accès et d’Exploitation - CRAE). Concernant le rattachement au périmètre du RE ce CRAE est considéré dans le chapitre E comme un contrat CARD pour un site d’injection, les modalités de désignation du RE et d’entrée/sortie du périmètre sont celles de l’article E.4.2. Ces modalités prévoient un accord de rattachement par site signé du producteur et du RE. Depuis 2006, la croissance du nombre de demandes de raccordement de producteurs en BT<36 kVA est exponentielle et ces modalités ne sont pas adaptées à des situations de traitement de masse. 

Par ailleurs, les conditions générales du CRAE en vigueur prévoient au chapitre 22 : « Dans le cas où le Producteur bénéficierait de l’obligation d’achat d’électricité, en application de l’article 5 du décret n°2001-410 du 10 mai 2001 modifié, le Responsable d’Equilibre est dans ce cas l’acheteur ou un tiers désigné par ce dernier. ». Aussi, dès lors que le producteur bénéficie de l'obligation d'achat en application des dispositions de l'article 5 du décret du 10 mai 2001 (ce qui est le cas des producteurs titulaires d'un contrat d'OA photovoltaïque), en application des stipulations de l'article 22 du CRAE, il ne lui appartient pas de désigner le RE. Le RE dans ce cas est obligatoirement l'acheteur de l'énergie produite au titre de ce contrat OA (à savoir EDF ou les DNN sur le territoire de leur desserte en application des dispositions de l'article 10 de la loi du 10 février 2000) ou alors un tiers désigné par cet acheteur.

Dès lors il s’agit de convenir des modalités selon lesquelles l’acheteur informe le GRD du rattachement de ces producteurs à un périmètre donné (le sien ou celui d'un tiers).

Conclusion : Ce cas semble avoir été oublié dans le chapitre E, il faudrait revoir l’article E.4.4

Simplification des formulaires dans le cas d’un site d’injection résidentiel

D’une manière plus générale, les RE ont demandé une simplification du formulaire adapté au cas d’un site d’injection résidentiel. Le formulaire actuel étant plutôt orienté entreprise.

Proposition d’ERDF dans le cadre de la V4 dans le cas des contrats obligation d’achat

( Inclure dans l’art. E.4.4 le cas du Producteur qui bénéficie de l’obligation d’achat d’électricité, en application du décret n°2001-410 du 10 mai 2001 modifié.
E.4.4
EVOLUTION DU PERIMETRE-RPD : SITES DE SOUTIRAGE  AU TARIF REGLEMENTE OU SITES D’INJECTION EN OBLIGATION D’ACHAT

E.4.4.1 Principes

… Les Sites d’Injection disposant d’un contrat d’obligation d’achat sont rattachés de plein droit au Périmètre-RPD du RE désigné par l’acheteur titulaire de ces contrats.

L’acheteur désigne un RE et un seul au périmètre duquel est rattaché la totalité des Sites d’Injection disposant d’un contrat d’obligation d’achat avec lui.

Les dates d’entrée et de sortie dans le périmètre du RE désigné sont concomitantes aux dates d’effet et d’échéance des contrats au tarif de vente réglementé et des contrats d’obligation d’achat.

…

E.4.4.3.1 Ajout d’un Site disposant d’un contrat de vente au tarif réglementé ou d’un contrat d’obligation d’achat

La Date d’effet de l’entrée dans le Périmètre-RPD d’un Site disposant d’un contrat de vente au tarif réglementé ou d’un contrat d’obligation d’achat est la date d’effet de ce contrat.

E.4.4.3.1 Retrait d’un Site disposant d’un contrat de vente au tarif réglementé ou d’un contrat d’obligation d’achat

La Date d’effet de la sortie du Périmètre-RPD d’un Site disposant d’un contrat de vente au tarif réglementé ou d’un contrat d’obligation d’achat est la date de résiliation de ce contrat.
( Dans la suite du texte remplacer « les Sites d’Injection bénéficiant d’une obligation d’achat antérieure à la loi du 10 février 2000 » par « les Sites d’Injection disposant d’un contrat d’obligation d’achat »

Ceci nécessite une modification des annexes E-FR1 et E-FR2 (pages 70 et 71 du chapitre E).
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